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Relatifs  aux  ditoyens  dont  les  titres  ,  jagsmens  à 

pniceaures  Je  trouvent  fous  les  fcellés  par  Var- 
reftation  .^démijjîon,  deftitution  ou pufpenfLon  des 
gens  d'affaires  auxquels  ils  les  avaient  confiés  ai 
depojesi 

lÈîPKiMés  PAR  ORDîlir  DE  LA  CONVENTION  NATION  ^(.L^. 


Case 


ÎTOYENS,,^ 


Le  faliit  public  a  exigé  Farreflation  de  n 


icreriears 


as  ennemi-^ 


il  z  didé  des  mefures  de  furveillancs  ^oui 

A 


faire  çonnoitre  les  plus  adrohs  ,  les  plus  dangereux.  Les 
repréfentans  du  peuple,  délégués  dans  les  depaitemens, 
Iç  comité  de  fùreré  générale  de  la  Convention  ,  &  les 
^.utoriîés  conflimécs  ^ans  les  diverfes  parnes  de  la  Ré- 
publique, ont  prononcé  des  arreftations ,  des  aeftitii- 
fions  &  des  fulpenfions,  qui  toutes  ont  été  fuivies  d  ap- 
pofitions  de  fcellés.  ^  , 

Les  recherches  auxouelles  ces  operat'ons  donnent  lieu, 
retardent  fouvent  la  levée  des  fcellé;  ^  &  ces;  retards 
inév'^rahies  portent  un  grand  préjudice  aux  citoyens  que 
des  procès,  des  arbitrages,  ou  même  des  arrarigemens 
de  famille  nrojetàs,  avoient  forcés  de  remettre  leurs  pa. 
plers  entr^p  les  mains  de  notaires  ,  cï-acvant  avoués  ,  déjm- 
ïcurs  q^ïcieux  ,  fondés  de  pouvoirs  &  hiufficrs. 

On  ne  coniedfva  pas  laiis  douic  qu  un  grand  noniDre 
de  ces  perfonnes  eft  actuellement  détenu,  fuipendu  ou 
deftitué.  On  ne  cont. fcera  pas  non  plus  que  les  ci^ 
toyens  qui  ont  des  contrats  &c  procédures  fous  les  lcex.es 
ont  le  d'roît  de  les  réclamer.  „       ^  i  i 

Ceci  Dofe  ,  cherchons  les  moyens  d  empêcher  que  i6 
çou^s  de'la  jailice  foit  arrêté  &  que  les  bons  citoyens 
fouffrent  pour  les  méchans.  ni 

Vctre  comité  de  lé^iûation  peni^'  qu  il  eft  de  î  eqmte 
de  la  Convention,  dautorifer  la  levée  des  fcelles, 
dans  les  cas  quU  vient  de  prévoir,  par  le  juge-de-paix 
ou  tout  autre  cfiicier  public  ,  &  la  remile  des  titres 

îéclamés  ;  ^  •  ur^ 

De  rendre  le  ju^e^cie-paix  comme  1  ofecier  public 
tequis,  refpmifables  des  dommages-intérêcs  qu'occahon. 
îieroit  leur  néiT,ligence  ou  leur  refus  ; 
'  2-^.  Et  enfin,'  qu'aucuns  délais  ne  peuvent  courir  uti- 
lement contre  ceux  qiii  ,  pavés  de  leurs  pièces,  man- 
quent ainfi  des  moyens  de  fe  détendre. 

Dans  ces  mefures  ,  les  règles  de  la  juftice  font  09- 
(ervées ,  &  la  iureté  générale  n  eft  pas  compromile, 


Le  comité  na  pas  cru  eue  la  préfence  des  détenue 
fut  nécefTaire  ,  pulfque ,    dïine  parc,  il  ne  s  agit  que 
de  îa  recherche  &  de  la  remlfe  de  titres  dont  il  ne.t 
que  moment^incment  dérenreur  ou  depofitaire    &  q^ie 
de  l'autre,  la  traiiûatlon  du  détenu  dans  foii  domicilç 
ne  poutroit  que  prolonger  les  délais  (ms  aucune  iitiUte,. 
Il  peut  et  e  fuMamment  repréfenté  par  un  fonde 
pouvoirs.  Il  exide  auffi  un  abus  (uv  lequel  le  comité  de  le- 
î^iaarion  vous  propofe  des  mefures  répreffives-  c  eft  l  indif- 
férence avec  laquelle  les  détenteurs  ou  dépofitaires  de  titrer 
reçoivent  les  réclamacions  des  propriétaires.  Ces  derniers 
font  obligés  d'employer  des  voies  longues  &  couceutes.  U 
faut  y  remédier.  ^  , 

Citoyens  ,  ceux  qui  fi^llicitent  auprès  cie  vous  et  de 
votre  comité  de  iégifiatlon  ,  le  décret  dout  je  iui^ciiarge 
de  vous  préfenter  le  projet  ,  font  dans  le  cas .  les  uns, 
d'être  jugés  (ans  pouvoir  juftifier  par  pièces  des  moyens 
qu'ils  reç^ardent  comme  infaillibles^  les  auties  ,  a  être 
fiiaés  par  aéfnut  ôc  de  ne  pouvc>ir  profiter  des  délais 
pour  le  pourvoir  nar  opporuion  ,  appel  en  ca-datiom  ;  une 
aran^e  partie  ne   peut  prouver  fa  propriété,  &  vou 
courir  les  délais  de  la  prefcnption- tous  feroient  viaimes 
de  la  conduire  incivique  &  contre-révolunonnaire  d  in- 
dividus doiit  ils  ne  partagent  fans  doute  pas  les  fenti- 
mens ,  &  qi-ie  le  malheur  ^Viin  procès  auroit  forces  ^ 
confier  leur  défenfe  ,  fi  la  Convention  n'adoptoit  point 
le  projet  de  décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap-- 
port  de  {on  comité  de  légillaaon  ,  décrète  : 
Article  premier. 

Les  citoyens  dont  les  titres,  fentences  ou  procédiires 
confiés  aux  notaires  publics ,  ci-devant  avoués ,  déknieurs, 
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ofScieux,  huifÏÏers,  fondés  de  pèuvoirs ,  ageiis  J'à&rët 
&  autres  deccnieius  ,  le  rrciiveîu  fous  les  fctllés ,  pour- 
ront requérir  le  jiige-de-pâix,  ou  tei  autre  officier  publie 
qui  les  aura  appoiés,  i  les  lever  de  faire,  pour  ieur  re* 
mettre  hs  pièces  qu  ils  réclament ,  en  CGiiilarant  cette, 
ïemiie  par  ie  procès-verbal. 

Dans  le  cas  où  ks  dépcfiraires  des  titres  réclamés  fe- 
k>ient^dé,elius,  leur  préfence  ne  ftra  pas  nécelîaire  i  ur 
la  levée  aes  fbeliés^  il  feront  repréfenrés  pai-  leur  fondé 
tie  pouvoirs,  s'ils  en  ont  un. 

I  I  1. 

^  Les  juges-de-paix  ou  autres  officiers  publics  ,  qui  ^ 
Étant  requis  ,  ne  déféreront  pas  promptement  à  cétte 
requifîtîon  ,  feront  refponfablcs  desdoo^mages  &  intérêts 
qu'auront  occafioi  nés  leur  négligence  ou  leur  refus. 

î  V. 

Les  délais  pour  fe  pourvoir  contre  lès  jugemens  pair 
oppofifîon  ,  appel  ,  ou  voie  de  caifation  ^  pour  exercer 
toute  action  ,  f -ire  tous  &aes  confervatoires ,  ceffent  de 
courir  contre  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  l'article  pre- 
mier,  depuis  i'inftant  de  rappofîtion  desfcellés,  jufqu'aa 
procès-verbal  de  la  levée,  fur  ki^r  réquifuion. 

Les  détenteurs  ou  dépofitaires  de  titres  &:  papiers  récia^ 
més,qui  ne  fe  trouvent  pas  fous  les  fcdlés ,  font  tenus  de 
les  remettre  à  la  première  réquifuion;  en  cas  de  retard  ou 
refus ,  ih  y  feront  condamnés  dans  les  vingt-quatre  heures , 
fur  fimple  citation,  devant  le  juge-de-paix,  enfemble  aux 
domrnages- intérêts  que  ce  retard  ou  ce  refus  aiiroient  occa- 
fionnés,  &c  en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quarc 
de  leur  impolition  mobiliaire. 


